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Mesdames , Messieurs ,

Le décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955 , pris en application
de l'article 11 de la loi n° 53-611 du ix juillet 1953 , a consacré
l'abandon, en comptabilité publique , du système de l'exercice et
son remplacement par le système de la gestion .

(1 ) Cette Commission est composée de : MM. Alex Roubert, Président ; Jacques Mas­
teau, Fléchet, Chapalain, Vice-Présidents ; André Litaise, Coudé du Foresto, Peschaud,
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Portmann, Primet, Mlle Rapuzzi, MM. Jean-Louis Tinaud, Maurice Walker.
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Dans son rapport n° 83 du 15 novembre 1956 , votre Rapporteur
général a analysé les grandes lignes et mis en relief les mérites
d'une réforme qu'il convient de résumer brièvement en précisant
qu'elle affecte uniquement les dépenses , les recettes ayant déjà été
comptabilisées depuis quelques années selon la formule de la gestion :

— dans ce dernier système, les dépenses sont prises en compte
au titre du budget de l' année au cours de laquelle elles sont effectuées ;

— dans le système de l'exercice , au contraire, toute dépense
était rattachée à l'exercice au titre duquel elle avait été autorisée,
quelle que soit la date à laquelle elle était effectuée . Cette procédure
n'avait toutefois pas été utilisée à l'état pur parce qu'elle risquait
de prolonger indéfiniment les opérations budgétaires, de retarder
la reddition des comptes , leur jugement par la Cour et leur contrôle
par le Parlement . Au delà d'une date limite, terme d'une période
dite <( complémentaire » fixée en dernier lieu à deux mois , l'exercice
était réputé clos et , sous réserve de régularisations pouvant intervenir
par la voie réglementaire ( 1 ), toute dépense non- réglée de l'exercice
intéressé devait faire l'objet d'une loi spéciale d'ouverture de crédits .
De même, au delà d'une période de quatre ans à partir de l'ouverture
de l'exercice, l'exercice était réputé périmé et toute dépense de
l'État supérieure à 50.000 francs (2 ) et non apurée, à la condition
qu'elle n'ait pas été frappée par la prescription trentenaire ou qu'elle
ait été relevée de la déchéance quadriennale, pouvait encore être
réglée avec l'autorisation parlementaire .

Nous avions ainsi à voter chaque année des projets de loi portant
ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés .

Le texte qui vous est soumis aujourd'hui est le dernier du
genre . Il est pris en application de l'article 11 du décret du
14 novembre 1955 , qui dispose notamment qu'à titre transitoire la
procédure des exercices clos est maintenue en ce qui concerne les
dépenses de l'exercice 1954 et que la procédure de paiement sur
exercices périmés continuera à s'appliquer jusqu'au 31 décembre :1957 .

(1 ) La procédure . réglementaire permettait de régler les dépenses sur exercices clos
dans la limite des crédits restés disponibles à la clôture de l'exercice.

(2) Lorsque ces dépenses étaient inférieures ou au plus égales à 50.000 francs, elles
étaient imputées sur le budget en cours.
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I. — CRÉDITS

Le total des demandes de crédit comprises dans le projet de
loi dont nous sommes saisis s'élève à 22.509.601.453 francs , soit :

— 13.595.053.407 francs pour les exercices clos ,
— 8.914.548.046 francs pour les exercices périmés .
S 'agissant de dettes certaines et exigibles , passées au crible

du contrôle financier , notre intention n'est pas de nous opposer à
l'ouverture de crédits destinés , en les éteignant , à honorer les enga­
gements de la puissance publique , ni même d'apporter des modifi­
cations même légères au projet qui nous est soumis : nous éviterons
ainsi de pénaliser des créanciers de bonne foi .

Mais nous n'entendons pas davantage, en adoptant le texte,
accomplir avec résignation une simple formalité . Il est du devoir
de notre Assemblée , préalablement, à son approbation , de dénoncer
certaines carences administratives dont les tableaux annexés à
l'exposé des motifs paraissent donner un échantillonnage abondant,
mais qui , ramené à l'énorme masse des opérations effectuées au cours
des budgets intéressés , ne joue que sur des sommes relativement
modestes .

L'un des tableaux figurant dans l'exposé des motifs donne une
première ventilation intéressante des crédits que nous sommes appelés
à voter .

TABLEAU N° I

NATURE DES DEPENSES
EXERCICES

clos.

EXERCICES

périmés.

1° Sommes dues à des collectivités locales
2° Sommes dues à des organismes publics (Caisse

des dépôts et consignations , S. N. C. F. , offices
d'H. L. M. , compagnies de navigation , etc. )...

3° Rappels de traitements , soldes et indemnités ..
4° Créanciers privés
5° Régularisation d'écritures..

Francs .

6.490.046.525

4.238.730.419
577.514

430.471.613
2.435.227.336

Francs .

5.866.773.612

1.552.288.915
21.261.545
48.375.538

1.425.848.436

Totaux 13.595.053.407 8.914.548.046
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Ce tableau appelle les commentaires suivants :
1° Les opérations de régularisation d'écritures (1 ) n'entrent

que pour un sixième environ dans le total des crédits demandés .
Comme vous le savez , ces régularisations ne se traduisent pas par
des décaissements ;

2° Par contre, pour les cinq sixièmes restants , soit plus de
18 milliards , il s'agit de sommes qui devront effectivement être
réglées à des créanciers avant la fin de l'année ;

3 ° Le montant des crédits destinés à désintéresser les créanciers
privés et à payer des fonctionnaires et agents de l'État ne s'élève
qu'à 500 millions de francs ;

4 0 Les créanciers les plus importants sont en effet des personnes
morales de droit public et en premier lieu les . collectivités locales :
6,5 milliards au titre des exercices clos , 5,8 milliards au titre des
exercices périmés , soit un total de 12,3 milliards (plus de la moitié
des crédits que l'on nous demande de voter). Les crédits correspon­
dants se retrouvent :

— pour 9 milliards , au budget de la Santé publique et de la
population (subventions accordées aux départements au titre des
dépenses d'assistance)

— pour 3,2 milliards au budget de l'Intérieur (participation
de l'État aux dépenses de police et d'incendie de la Ville de Paris).

Ces crédits n'ont pas pu être votés plus tôt parce que le calcul
des subventions suppose qu'aient été arrêtés , au préalable , les
comptes des collectivités bénéficiaires : la participation de l'État
ne peut être liquidée qu'après clôture de l'exercice sur lequel elle
aurait dû en principe être imputée . C'est ainsi que les comptes
définitifs des exercices 1952 , 1953 et 1954 de la Ville de Paris
n'ont été approuvés qu'en novembre 1956 par l'autorité de tutelle .

Le retard constaté est également imputable à d'autres causes et
notamment à la centralisation trop lente des demandes des départe­
ments concernant les dépenses d'assistance . D'autre part, il n'y a

(1 ) Pour éviter toute ambiguïté, il convient de remarquer que ces régularisations
d'écritures ne redressent pas des irrégularités, mais visent à apurer des comptes pro­
visoires ouverts par des comptables qui ont régulièrement consenti des avances : par
exemple, en ce qui concerne le budget des Affaires étrangères, les dépenses sont man­
datées par le chef de poste, sans engagement préalable, les pièces sont transmises à
l'agent comptable des chancelleries qui les prend en compte et demande ensuite au
Département d'établir l'ordonnance du payement. Même . remarque en ce qui concerne
l'agent comptable des traites de la Marine.
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pas eu , en 1954 , de collectif de régularisation , ce qui justifie une
fraction des demandes de crédits formulées dans le présent projet
au titre des exercices clos .

Les mêmes remarques peuvent être faites au sujet des créances
possédées par la S. N. C. F. (2,5 milliards) sur le budget du
Ministère des Travaux publics au titre des années 1953 et 1954 et
qui représentent la contribution de l'État aux dépenses d'entretien
et de renouvellement de la voie , aux dépenses de gardiennage des
passages à niveau et des charges de retraites . :

D'autres créances tardives résultent de la bienveillance trop
grande de certains créanciers — des personnes ou des services
publics en général — jointe à la lenteur de débiteurs qui invoquent
la période des hostilités en Europe ou en Indochine (Intérieur et
Administration de la Défense Nationale), les difficultés de centra­
lisation des comptabilités des services extérieurs (Agriculture , Tra­
vaux publics , Affaires Étrangères).

Ces , créances concernent en particulier le budget annexe des
P. T. T. Cette administration a éprouvé des difficultés à faire
régler par les services extérieurs de divers départements ministériels
des redevances télégraphiques et téléphoniques dont certaines remon­
tent à 1948 , les services en cause justifiant leur carence par l'insuf­
fisance des crédits qui leur avaient été délégués . Devant cet état de
fait , l'Administration des P. T. T. a fait établir des états récapi­
tulatifs de ses créances , états .qu'elle a adressés directement à chaque
administration centrale .

*

* *■

Si le tableau figurant dans l'exposé des motifs , et qui a été
rappelé ci-dessus , fait ressortir quels sont les divers créanciers de
l'État , votre Rapporteur général , pour sa part , a regroupé dans un
tableau synthétique , les demandes de crédits par ministères inté­
ressés , c'est-à-dire par débiteurs .

Les demandes de crédits s'étalent de 1937 — il y a vingt ans ! —
à 1954 , l'exercice 1954 étant un exercice clos , les exercices anté­
rieurs étant des exercices périmés . Les francs qui y figurent sont
ce qu' il est convenu d'appeler des francs « courants » : c'est dire que
les sommes de la dernière colonne ont été obtenues en additionnant
des francs de valeur inégale .
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i ° En ce qui concerne Vexercice clos, les crédits demandés cons­
tituent pour la plupart des ajustements de crédits évaluatifs dont le
montant n'a pu être fixé avec précision au moment du vote du
budget de 1954 (10,8 milliards sur 13,5). D'autres se rapportent à
des opérations qui n'ont pas reçu de sanction législative mais ont
été autorisées exceptionnellement par le Secrétaire d'État au Budget
en raison des circonstances (590 millions : exportations de blé en
Afrique du Nord). Le reliquat recouvre essentiellement des dépenses
de personnel (1,9 milliard dont 1,6 pour les soldes des soldats et .
marins . d'Extrême-Orient), des dépenses de matériel et de travaux
(422 millions) et des frais de déplacement et de transports (2-95 mil­
lions) .

Sur le total de 2,7 milliards représentant les crédits qui ne sont
pas des subventions ou des participations de l'État, 2,2 concernent
les opérations d'Extrême-Orient .

Par ordre d'importance, les plus forts départements deman­
deurs sont :

— le Secrétariat d'État à la Santé Publique et à la Population
(5 milliards) : remboursement aux départements de la participation
de l'État aux diverses dépenses d'assistance . Outre les retards impu­
tables aux services départementaux dans le calcul , le Ministère
invoque le coût croissant des dépenses d'ordre médical .

— le Ministère des Travaux publics (2,4 milliards) : partici­
pation de l'État à certaines dépenses de la S. N. C. F. et du
Méditerranée-Niger .

— le Secrétariat d'État à l'Aviation civile (0,5 milliard) : ver­
sement à Air France des sommes lui restant dues au titre de la
rémunération d'obligations imposées dans l'intérêt général .

— le Secrétariat d'État à la Marine (1,9 milliard) : il s'agit de
la régularisation dans les écritures de l'Agent comptable des traites
de la marine du paiement de soldes et de livraisons effectuées prin­
cipalement à l'occasion des opérations d'Extrême-Orient .

— le Ministère de l'Intérieur (1,5 milliard) : versement à la
Ville de Paris du solde de la participation de l'État aux dépenses
de police et d'incendie .

— le Ministère de l'Agriculture (663 millions) : au cours de
i : exercice 1954 , l'Office national interprofessionnel des céréales a



été autorisé par le Secrétaire d'État au Budget à exporter des blés
au Maroc et en Tunisie et à approvisionner les moulins de Dakar,
la subvention de résorption étant prise en charge par l'État ; cette
opération dont le coût s'élève à 590 millions n' a pu être régularisée
plus tôt par suite de l' absence de collectif de régularisation .

— Le Ministère des Anciens combattants (436 millions) : règle­
ment à divers établissements hospitaliers et praticiens de soins et
produits pharmaceutiques donnés à des pensionnés militaires ; ;

2° En ce qui concerne les exercices périmés, sur 8,9 milliards
de crédits demandés , un peu plus de 7 milliards sont destinés à
apurer les participations de l'État à la gestion des collectivités locales
et d'entreprises nationalisées (S. N. C. F. et Air France).

Reste donc 1,9 milliard de crédits nécessaires au règlement
de créances ou à la régularisation d'écritures de comptables publics
étalées sur les exercices 1937 à 1953 . Cette somme, représentative
des « bavures » qui peuvent être constatées dans le fonctionnement
de l'Administration , n'est donc qu'une très faible fraction de l'en­
semble des dépenses effectuées durant la période en cause .

Si l'on considère , dans ce reliquat de 1,9 milliard, les masses
de crédits demandés les plus importantes concernent le Ministère
des Affaires étrangères (595 millions). Une fois encore, il faut
déplorer la lenteur avec laquelle s'exécute la régularisation dans les
écritures de l'Agent comptable des chancelleries diplomatiques des
opérations effectuées depuis 1938 . Sans doute la rupture des rela­
tions au cours des hostilités , la réorganisation des services à la
Libération ont pu occasionner des perturbations dans les services
extérieurs , mais il est difficile d'admettre que l'apurement de
l'arriéré n'ait pas été effectué plus tôt . Il semble toutefois qu'à
l'heure actuelle la gestion de l'Agent comptable soit à jour .

Le Ministère des Anciens combattants demande un peu plus
de 200 millions de crédits destinés à éteindre une « poussière » de
dettes concernant des paiements de soins ou de fournitures et invoque
soit des changements survenus dans l'organisation, des services , soit
la production tardive de mémoires .

Les crédits demandés par Je Ministère de l'Intérieur ont retenu
l'attention de la Commission des Finances de l'Assemblée Nationale .
33 millions de francs sont destinés à régulariser dans les écritures
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de l'Agent comptable des P. T. T. des travaux effectués par ce
Département- au titre- de la défense passive : il ne s'agit donc en fait
que de l'ajustement de comptabilités entre deux comptables publics ,
et non de décaissements .

On peut s'étonner de trouver dans les demandes du Ministère
des Travaux publics des crédits inférieurs à 50.000 francs alors que
les dépenses correspondantes sont, comme il a été dit plus haut,
réglées sur les crédits : de l'exercice en cours : les sommes en cause
correspondent à des régularisations de gestion de fait jugées récem­
ment par la Cour des Comptes . On émet à l'encontre du comptable
de fait _un ordre de reversement et on lui accorde un crédit d'égal
montant . Il s'agit donc, d'une opération « blanche ».

Si l'on . considère, non plus les masses de crédits , mais les exer­
cices auxquels ils sont imputables , on aperçoit que les Ministères
dont l'arriéré est le plus ancien sont également , dans l'ordre, les
Ministères de l'Intérieur, des Anciens combattants , des Affaires
étrangères et des Travaux publics . Les explications ont été données
ci-dessus .

La plus grande part des crédits demandés par les départements
militaires est relative à des remboursements d'avances consenties par
des organismes militaires du compte de commerce « Fabrications
d'Armement » et des budgets annexes (poudres et essences). Ce sont
donc, là encore, des régularisations d'écritures entre comptables
publics . Quelques crédits sont destinés à régler des dépenses de per­
sonnel et de transport .

. II . — DISPOSITIONS SPÉCIALES

L'Assemblée Nationale, sur ' la proposition de sa Commission
des Finances , a ajouté au texte gouvernemental deux articles nou­
veaux dont il convient d'analyser les dispositions :
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Article 12 .

Texte de l'article . — Avant la fin du premier trimestre de chaque année , les
commissions du Parlement reçoivent communication du montant par chapitre des
engagements pris au titre d'un budget antérieur et réimputés sur les crédits du
budget en cours lorsque ces engagements sont inscrits dans la comptabilité adminis­
trative spéciale visée à l'article 8 du décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955 .

Sont également communiqués aux mêmes Commissions les arrêtés accompagnés
d' états nominatifs pris par le Ministre des Finances en application du premier alinéa
de l'article 9 du décret précité .

Commentaires . — Le système de la gestion défini au début du
présent rapport permet d'imputer sur le budget en cours les dépenses
qui , antérieurement , faisaient l'objet de collectifs de clos et périmés .

La Commission des Finances de l'Assemblée Nationale a redouté
de voir disparaître le contrôle que le Parlement exerçait sur des
paiements tardifs . Sans doute est-il toujours possible, à ce dernier,
de demander aux départements ministériels des éclaircissements sur
ces paiements , notamment à l'occasion des lois de règlement . Tou­
tefois , cette garantie a été jugée insuffisante ; aussi l'article 12
organise-t-il un contrôle systématique des imputations sur le budget
en cours des engagements pris au titre d'un budget antérieur .

Ce texte vise deux catégories de dépenses prévues par le décret
du 14 novembre 1955 :

— les engagements prévus dans le budget de l'année précé­
dente, réimputés dans le budget en cours et dont le montant dépasse
500.000 F font l'objet d'une comptabilité administrative spéciale
tenue contradictoirement par les services ordonnateurs et les contrô­
leurs financiers (article 8) ;

— les dépenses excédant 200.000 F atteintes par la déchéance
quadriennale (ou quinquennale si elles concernent des créanciers
domiciliés hors d'Europe) ne sont ordonnancées qu'après autorisation
expresse donnée par arrêté du Ministre des Finances au vu d'états
nominatifs (article 9).

Aux termes de l'article additionnel adopté par l'Assemblée
Nationale , les Commissions du Parlement reçoivent communication ,
avant la fin du premier trimestre de chaque année, du montant des
engagements et dépenses précités .

Ce texte visant à renforcer le contrôle du Parlement sur les
dépenses en cause, votre Commission des Finances vous invite à
l'adopter .
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Article 13 .

Texte de l'article . — Nonobstant les dispositions de l'article 148 de la loi
n° 45-1095 du 31 décembre 1945 et des articles 9 et 11 du décret n° 55-1485 du
14 novembre 1955 , les crédits ouverts par la présente loi pourront donner lieu à
l'émission d'ordonnances et de mandats jusqu'au 20 janvier 1958 inclus .

Les dépenses de l' exercice 1954 correspondant à ces crédits seront imputées
sur les chapitres d' exercices clos du budget de 1957 et celles des exercices
antérieurs à 1954 sur les chapitres d'exercices périmés du budget de 1957 .

Commentaires . . — D'après les textes existants ; les paiements
correspondants aux crédits qui sont demandés dans ce présent projet
de loi doivent être effectués avant le 31 décembre 1957 .

Étant donnée la date tardive du vote du présent collectif ,
l'Assemblée Nationale , à l' initiative de sa Commission des Finances ,
a estimé opportun d'ouvrir une période complémentaire limitée au
20 janvier 1958 pour l'émission d'ordonnances et de mandats de
paiement .

Cette disposition répond au souci d'apurer totalement l'arriéré
des créances de l'État en laissant à l'administration le temps d'établir
les ordonnances de paiement . Votre Commission des Finances vous
en propose l' adoption . '

*

*• *

Sous le bénéfice des observations qui précèdent , votre Commis­
sion vous propose d'adopter sans modification le texte voté par

• l'Assemblée Nationale et ainsi rédigé :
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PROJET DE LOI

(Adoption du texte de l'Assemblée Nationale.)

TITRE PREMIER

Dépenses ordinaires des services civils.

Budget général.

Exercice clos.

Article premier.

Il est ouvert aux Ministres au titre du budget général (Dépen­
ses ordinaires des services civils. — Titre III. — Moyens des ser­
vices), en augmentation des restes à payer de l'exercice clos 1954,
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de
1.943.851.419 francs, montant de créances constatées sur cet
exercice.

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à
l'état A annexé à la présente loi.

Les Ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer
ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre
des dépenses ordinaires des services civils (Titre III. — Moyens
des services) pour les dépenses d'exercices clos.

Art. 2 .

Il est ouvert aux Ministres, au titre du budget général (Dépen­
ses ordinaires des services civils. — Titre IV. — Interventions
publiques), en augmentation des restes à payer de l'exercice clos
1954, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme
totale de 9.288.611.356 francs, montant de créances constatées sur
cet exercice.

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à
l'état B annexé à la présente loi.
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Les Ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer
ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre
des dépenses ordinaires des services civils (Titre IV. — Interven­
tions publiques) pour les dépenses d'exercices clos.

Exercices périmés.

Art. 3 .

Il est ouvert au Ministre des Finances, des Affaires écono­
miques et du Plan, sur l'exercice courant, pour le payement de
créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au
titre du budget général (Dépenses ordinaires des services civils. —
I. — Charges communes. — Titre premier. — Dette publique et
dépenses en atténuation de recettes), des crédits extraordinaires
spéciaux s'élevant à la somme totale de 900.420 francs, montant
de créances constatées sur les exercices périmés 1949 à 1952 .

Art. 4.

Il est ouvert aux Ministres, sur l'exercice courant, pour le
payement de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits
alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des services
civils. — Titre III. — Moyens des services), des crédits extraordi­
naires spéciaux s'élevant à la somme totale de 2.587.645.131 francs,
montant de créances constatées sur les exercices périmés 1939 à
1953 et répartis par service, conformément à l'état C annexé à
la présente loi.

Art. 5 .

Il est ouvert aux Ministres, sur l'exercice courant, pour le
payement de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits
alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des ser­
vices civils. — Titre IV. — Interventions publiques), des crédits
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 5.558 mil­
lions 674.148 francs, montant de créances constatées sur les: exer­
cices périmés 1941 à 1953 et répartis par service, conformément
à l'état D annexé à la présente loi.
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Budgets annexes.

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES

Exercices périmés.

Art. 6.

Il est ouvert au Ministre des Finances, des Affaires écono­
miques et du Plan, sur l'exercice courant, pour le payement de
créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au
titre du budget annexe des Postes, Télégraphes et Téléphones, des
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de
1.975.798 francs, montant de créances constatées sur les exercices
périmés 1949 à 1951 et applicables aux dépenses ordinaires.

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE

Exercices périmés.

Art. 7.

Il est ouvert au Président du Conseil des Ministres, sur l'exer­
cice courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en
addition aux crédits alloués au titre du budget annexe de la Radio­
diffusion-Télévision française, des crédits extraordinaires spéciaux
s'élevant à la somme totale de 1.493.720 francs, montant de
créances constatées sur les exercices périmés 1948 à 1953 et appli­
cables aux dépenses ordinaires.

TITRE II

Dépenses en capital des services civils.

Budget général.

Exercices périmés.

Art. 8.

Il est ouvert aux Ministres, sur l'exercice courant, pour le
payement de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits
alloués, au titre des dépenses en capital des services civils
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(Titre V. — Investissements exécutés par l'État), des crédits extra­
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 34.086.233
francs, montant de créances constatées sur les exercices périmés
1937 à 1943 et 1949, répartis par service, conformément à
l'état E annexé à la présente loi.

TITRE III

Dépenses des services militaires.

Budget général.

Exercices clos.

Art. 9.

Il est ouvert aux Ministres, au titre du budget général
(Dépenses des services militaires. — Titre III. — Moyens des
armes et services), en augmentation des restes à payer de l'exer­
cice clos 1954, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la
somme totale de 2.362.590.632 francs, montant de créances cons­
tatées sur cet exercice.

Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément à
l'état F annexé à la présente loi.

Les Ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer
ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au
titre des dépenses des services militaires (Titre III. — Moyens des
armes et services) pour les dépenses d'exercices clos.

Exercices périmés.

Art. 10.

Il est ouvert aux Ministres sur l'exercice courant, pour le
payement de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits
alloués au titre du budget général (Dépenses des services mili­
taires. — Titre III. — Moyens des armes et services), des crédits
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 719.140.652
francs, montant des créances constatées sur les exercices périmés
1944 à 1953 et répartis par service conformément à l'état G
annexé à la présente loi.

{
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Art. 11 .

Il est ouvert au Ministre de la Défense nationale et des Forces
armées sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exer­
cices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du budget
général (Dépenses des services militaires. — Section Air. —
Titre V. — Équipement) des crédits extraordinaires spéciaux s'éle­
vant à la somme totale de 10.631.944 francs, montant de créances
constatées sur les exercices périmés 1944 et 1946.

TITRE IV

Dispositions spéciales.

Art. 12 .

Avant la fin du premier trimestre de chaque année, les
Commissions du Parlement reçoivent communication du montant
par chapitre des engagements pris au titre d'un budget antérieur
et réimputés sur les crédits du budget en cours lorsque ces enga­
gements sont inscrits dans la comptabilité administrative spéciale
visée à l'article 8 du décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955 .

Sont également communiqués aux mêmes Commissions les
arrêtés accompagnés d'états nominatifs pris par le Ministre des
Finances en application du premier alinéa de l'article 9 du décret
précité.

Art. 13 .

Nonobstant les dispositions de l'article 148 de la loi n° 45-1095
du 31 décembre 1945 et des articles 9 et 11 du décret n° 55-1485
du 14 novembre 1955, les crédits ouverts par la présente loi pour­
ront donner lieu à l'émission d'ordonnances et de mandats jusqu'au
20 janvier 1958 inclus.

Les dépenses de l'exercice 1954 correspondant à ces crédits
seront imputées sur les chapitres d'exercices clos du budget de 1957
et celles des exercices antérieurs à 1954 sur les chapitres d'exer­
cices périmés du budget de 1957.
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ÉTAT A
(Annexe à l'article premier.)

EXERCICES CLOS

Tableau, par service , des crédits extraordinaires spéciaux accordés pour dépenses
des exercices clos au titre du budget général . (Dépenses ordinaires des services
civils. — Titre III . — Moyens des services.)

SERVICES
CR E D I T S

accordés .

Francs.

Affaires étrangères . ... .

Relations avec les Etats associés

Agriculture

Anciens combattants et Victimes de la guerre /

Éducation nationale

Finances et Affaires économiques :
II . — Services financiers

in. — Affaires économiques

France d'outre-mer

Intérieur

Justice . ..

Reconstruction et Logement

Santé publique et Population

Travaux publics , Transports et Tourisme :

I. — Travaux publics , Transports et Tourisme

304.314.035

10.780.367

713.000

13.358.357

2.530.178

6.022.783

389.753

65.384.149

1.529.310.435

1.851.386

6.239.024

. 2.030.325

927.627

Total de l'état A ' 1.943.851.419
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ÉTAT B

(Annexe à l'article 2 .)

EXERCICES CLOS

Tableau , par service , des crédits extraordinaires spéciaux accordés pour dépenses
des exercices clos au titre du budget général . (Dépenses ordinaires des services
civils. — Titre IV. — Interventions publiques.)

SERVICES
■ CRÉDITS

accordés .

Francs .

Agriculture

Anciens combattants et Victimes de la guerre

Finances et Affaires économiques :
S

I. — Charges communes

Présidence du Conseil :

Service juridique et technique de l'Information

Reconstruction et Logement

Santé publique et Population

Travail et Sécurité sociale

Travaux publics, Transports et Tourisme :

I. — Travaux publics , Transports et Tourisme
H. — Aviation civile

662.565.315

423.634.407

6.462.219

167.000.000

3.769.517

5.002.428.165

657.360

2.468.132.373

553.962.000

H Total de l'état B 9.288.611.356
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ÉTAT C

(Annexe à l'article-4 .)

EXERCICES PÉRIMÉS

Tableau , par service , des crédits extraordinaires spéciaux accordés pour dépenses
des exercices périmés au titre du budget général . (Dépenses ordinaires des
services civils. — Titre III . — Moyens des services.)

SERVICES
CRÉDITS

accordés.

Francs.

Affaires étrangères :
I. — Services des Affaires étrangères
Liquidation des affaires allemandes et autrichiennes .

Relations avec les Etats associés

Agriculture

Anciens combattants et Victimes de la guerre
Éducation nationale

Finances et Affaires économiques :
H. — Services financiers

III . — Affaires économiques
France d'outre-mer

Industrie et Commerce ,
Intérieur

Justice

Présidence du Conseil :

a ) Services généraux
b ) Service juridique et technique de l'Information

Reconstruction et Logement

Santé publique et Population
Travail et Sécurité sociale

Travaux publics , Transports et Tourisme :
I. — Travaux publics , Transports et Tourisme
II . — Aviation civile et commerciale

584.412.946
387.634

1.985.595

37.938.478

13.432.142

13.605.109

36.280.603
29.807.082

23.569.741

69,869

1.643 . 049.386

19.374.604

3.219.125

157.384

23.445.173 .

8.827.745

2.182.956

72.337.053
i 73.562.506

Total de l'état C 2.587.645.131
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ÉTAT D

(Annexe à l'article 5 .)

EXERCICES PÉRIMÉS

Tableau , par service , des crédits extraordinaires spéciaux accordés pour dépenses
des exercices périmés au titre du budget général . (Dépenses ordinaires des
services civils . — Titre IV. — Interventions publiques.)

SERVICES
CRÉDITS

accordés.

Francs.

Affaires étrangères :
I I. — Services des Affaires étrangères 10.458.610

Anciens combattants et Victimes de la guerre........ :.. 191.811.422

Finances et Affaires économiques :
I III . — Affaires économiques 653.106

France d'outre-mer — .... 274.534

I Santé publique et Population 4.197.451.631

I Travail et Sécurité sociale 2.313.266

Travaux publics , Transports et Tourisme :
Il I. — Travaux publics, Transports et Tourisme 1.008.950.543

I II . — Aviation civile et commerciale 145.180.919

I ni. — Marine marchande 1.580.117

Total de l'état D 5.558.674.148
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ÉTAT E

(Annexe à l'article 8-)

EXERCICES PÉRIMÉS

Tableau , par service , des crédits extraordinaires spéciaux accordés pour dépenses
des exercices périmés au titre du budget général . (Dépenses en capital des
services civils. — Titre V. — Investissements exécutés par l'État.)

SERVICES
CRÉDITS

accordés.

Francs . I

Intérieur .

Travaux publics , Transports et Tourisme :
n. — Aviation civile et commerciale

33.700.944

385.289

Total de l'état E 34.086.233



— 33 —

ÉTAT F

(Annexe à l'article 9.)

EXERCICES CLOS

Tableau, par service , des crédits extraordinaires spéciaux accordés pour dépenses
des exercices clos au titre des dépenses des services militaires. (Titre III. —
Moyens des armes et services.)

i

SERVICES
CRÉDITS

accordés .

Défense nationale et Forces armées :

Section commune

Section Air

Section Guerre

Section Forces françaises d'Extrême-Orient

Section Marine

France d'outre-mer

Francs.

5.929.156

50.585.177

176.460.249

193.516.089

1.935.613.258

486.703

Total de l'état F 2.362.590.632
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire.

ÉTAT G

(Annexe à l'article 10.)

EXERCICES PÉRIMÉS

Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux accordés pour dépenses
des exercices périmés au titre des dépenses des services militaires. (Titre III . —
Moyens des armes et services.)

SERVICES
CRÉDITS

accordés.

Francs.

Défense nationale et Forces armées :

Section commune .

Section Air :

Air

Constructions aéronautiques

Section Guerre

Section Forces terrestres d'Extrême-Orient .

SectionMarine :

Marine

Constructions et armes navales

France d'outre-mer

198.729.524

7.279.994

363.056

336.925.378

21.725.535

4.940.586

20.162.459

129.014 . 120

L Total de l'état G. . 719.140.652


